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MINISTERE DE L’INTERIEUR

Direction générale des étrangers en France


FONDS ASILE, MIGRATION ET INTEGRATION (FAMI)
APPEL A PROJETS RESTREINT DANS LE CADRE DU PROGRAMME 2014-2020
1. CONTEXTE DE LANCEMENT DE L’APPEL A PROJETS
Un appel à projets permanent a été publié le 14 avril 2014 afin de permettre à des porteurs de projet de bénéficier de financements relevant du Fonds Asile, Migration et Intégration (FAMI).
En complément de cet appel à projet permanent, le présent appel à projet restreint porte sur le dispositif de premier accueil des demandeurs d’asile au titre de la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2015. 
Compte-tenu des flux de demandeurs d’asile et des besoins locaux en termes d’accueil de ce public, ainsi que de la mise en œuvre de la réforme de l’asile à compter du 1er septembre 2015, la Direction générale des étrangers en France souhaite affecter une partie des crédits du FAMI pour le financement en 2015 de plateformes d’accueil pour demandeurs d’asile. 

L’objectif est de sélectionner des plateformes d’accueil pour demandeurs d’asile dans les territoires non-couverts par la dernière vague d’instruction des dossiers déposés dans le cadre de l’appel à projets permanent du FAMI. Il s’agit de sélectionner des plateformes plus rapidement que si elles s’inscrivaient dans l’appel à projet permanent qui connait un calendrier d’instruction, de programmation et de conventionnement plus étalé dans le temps.
Les crédits du FAMI serviront à financer des actions réalisées entre le 1er janvier et le 31 décembre 2015. 
2. OBJECTIFS REGLEMENTAIRES DU FONDS
Conformément au règlement (UE) n° 516/2014 portant création du FAMI, le Fonds a pour objectif général de contribuer à la gestion efficace des flux migratoires ainsi qu'à la mise en œuvre, au renforcement et au développement de la politique commune en matière d'asile, de protection subsidiaire et de protection temporaire et de la politique commune en matière d'immigration, dans le plein respect des droits et principes consacrés dans la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne.
Le fonds contribue notamment au renforcement et au développement de tous les aspects du régime d'asile européen commun, y compris sa dimension extérieure. 
L’atteinte de l’objectif spécifique de l’instrument sera appréciée au travers d'indicateurs communs énoncés à l'annexe IV du règlement FAMI et d'indicateurs spécifiques qu’il sera demandé au porteur de projet de renseigner. Les indicateurs spécifiques sont accessibles au lien suivant : http://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Fonds-europeens/Les-nouveaux-fonds-europeens-periode-2014-2020/Les-indicateurs-de-projet-FAMI-FSI-outils-de-renseignement-et-de-collecte 
3. OBJECTIF NATIONAL DU FAMI COUVERT PAR LE PRESENT APPEL A PROJETS
A travers le FAMI, la France souhaite poursuivre et approfondir la stratégie de programmation retenue sur la période 2007-2013.
De même, à l’occasion de la transposition des nouvelles directives Procédures et Accueil, la France est engagée dans une réforme globale de ses procédures d’asile, dont les axes portent sur l’amélioration des droits du demandeur d’asile, la réduction des délais d’examen de la demande d’asile et la mise en place d’un hébergement directif sur l’ensemble du territoire. Les crédits FAMI seront utilisés notamment en soutien à la mise en place de cette réforme.
Il s’agit en outre d’améliorer le dispositif d’accès à la procédure et le suivi socio-administratif des demandeurs d’asile en cours de procédure, et réorganiser le dispositif d’hébergement des demandeurs. 
Aussi, le présent appel à projets restreint couvre l’objectif spécifique 1: renforcer et développer tous les aspects du système d’asile européen commun (volet « Asile ») (enveloppe de 61,9 M€ – hors assistance technique). 

Au sein de cet objectif spécifique, le présent appel à projets couvre l’objectif national 1- Accueil / asile du FAMI [enveloppe globale 56,6 M EUR = 91,37%].

L’enveloppe indicative dédiée à ce présent appel à projets est de 1,4 M EUR.

Pour atteindre cet objectif l’objet de l’appel à projets restreint vise donc à sélectionner des projets assurant les missions du premier accueil en France pour une meilleure information, orientation, accompagnement socio-administratif et sanitaire des demandeurs d’asile, y compris des demandeurs d’asile en situation de vulnérabilité, notamment dans la perspective de l’issue de la procédure (intégration ou retour). 

A cet effet, le ou les candidats qui bénéficieront des financements européens devront être en mesure de fournir des prestations équivalentes en partie aux 11 missions suivantes :

· Accueillir et informer les demandeurs d’asile sur les démarches à entreprendre

· Domicilier les demandeurs d’asile

· Aider à la constitution d’une demande d’admission au séjour

· Orienter vers le dispositif d’hébergement d’urgence

· Accorder des aides de première urgence

· Accompagner et suivre la demande de prise en charge par le DNA

· Aider à la constitution du dossier de demande d’asile auprès de l’OFPRA

· Accompagner le demandeur d’asile dans ses démarches administratives

· Accompagner le demandeur d’asile dans ses démarches sociales

· Préparer la sortie du dispositif de premier accueil

· Orienter les mineurs isolés.

Le public cible éligible :
Le présent appel à projets restreint vise à soutenir des actions ciblant les ressortissants de pays tiers ayant demandé à bénéficier du statut de réfugié ou du statut conféré par la protection subsidiaire au sens de la directive 2011/95/UE et qui n'ont pas encore reçu de réponse définitive.

4. CRITERES D’ELIGIBILITE DES PROJETS
Eligibilité temporelle :
Le projet ne doit pas être achevé au moment du dépôt de la demande de financement (à la fois dans sa réalisation physique et dans l’acquittement de l’ensemble des dépenses). Sa durée est prévue dans l’acte attributif de subvention.
Il doit être présenté sous forme annuelle, entre le 1er janvier et le 31 décembre 2015.
Les dépenses sont éligibles au FAMI si elles sont payées entre le 1er janvier 2015 et, au plus tard, le 31 mai 2016. Les dates de début et de fin d’éligibilité propres au projet seront fixées dans l’acte attributif de subvention. 
Eligibilité thématique :

Les projets doivent s’inscrire dans le cadre de l’objectif spécifique 1 de l’Union, mentionné au point 2 ci-dessus, et de l’objectif national 1, mentionné au point 3 ci-dessus.

Eligibilité géographique :

Afin de couvrir les besoins locaux en termes de premier accueil des demandeurs d’asile, le présent appel à projets restreint vise à sélectionner des plateformes d’accueil pour demandeurs d’asile implantées dans les régions suivantes : 
· Lorraine
· Champagne-Ardenne

· Bretagne

· Ile-de-France

· Picardie

· Franche-Comté

· Rhône-Alpes
· Bourgogne
Eligibilité des dépenses :
Sont considérées comme admissibles les dépenses qui sont :
· en relation directe avec le projet retenu ;

· nécessaires pour mener à bien les activités du projet concerné ;

· raisonnables et respectant les principes de bonne gestion financière, en particulier celui de l'optimisation des ressources et le rapport coût-efficacité ;

· enregistrées dans une comptabilité séparée du bénéficiaire et qui sont identifiables et contrôlables ;

· dûment documentées dès le dépôt de la demande de subvention, notamment en ce qui concerne les éventuelles décotes ou taux d’affectation ;

· encourues et acquittées pendant la période prévue dans l’acte attributif de subvention
Les dépenses éligibles et non éligibles sont détaillées dans le « guide du porteur de projet », dont la lecture préalable est indispensable à l’élaboration de votre projet. 
Est exclu du bénéfice du FAMI tout projet visant comme public cible les ressortissants français ou d’un Etat-membre de l’UE, qu’ils soient nés dans ou en dehors de l’Union européenne.
Critères d’exclusion des demandes de subvention :

L’autorité responsable considérera qu’une demande de subvention n’est pas admissible et ne peut être examinée lorsque :

· l’organisme qui introduit la demande est en état de faillite ou a été placé en liquidation judiciaire ;

· le financement demandé s’apparente à une subvention d’équilibre ;

· le projet bénéficie d’un autre financement européen pour les mêmes dépenses ;
· le projet est porté par une personne physique.
5.  CRITERES DE RECEVABILITE ADMINISTRATIVE
Un dossier de demande de subvention de  fonds européens est administrativement recevable si : 
· il répond aux critères d’éligibilité temporelle et géographique ;

· il échappe aux quatre critères d’exclusion précités ;
· Il respecte les seuils minimum et maximum de financement des projets indiqués au point 7 du présent appel à projets ;
· Il contient les quatre pièces administratives suivantes : formulaire et courrier de demande de subvention datés et signés, plan de financement et annexe relative aux indicateurs. 
6. CRITERES D’INSTRUCTION ET DE SELECTION
Les dossiers doivent contenir une description détaillée des actions prévues dans le cadre du projet et justifier de la pertinence du projet au regard des besoins du territoire, du public visé et/ou de la problématique à laquelle il est destiné à répondre, en précisant les objectifs et les résultats attendus. 

Une fois le projet instruit administrativement (complétude, éligibilité des dépenses, plan de financement conforme) et thématiquement (éligibilité de l’action, opportunité, etc.), les projets entrent en phase de sélection. 

La sélection des projets intervient sur la base :
· de critères administratifs, dont la soutenabilité financière du projet, la réactivité dans la transmission d’informations, le retour d’expérience sur la gestion des fonds européens obtenus antérieurement ;
· de groupes de critères thématiques définis ci-après. 
Les critères de sélection administratifs comptent à hauteur de 20% dans la sélection du projet et les critères thématiques relatifs au contenu de l’opération à hauteur de 80%.
L’autorité responsable procédera à un classement des actions afin de privilégier la programmation de projets structurants et qui s’inscrivent dans les priorités nationales et européennes, sur la base des critères suivants :
· Le critère d’impact sur la politique d’asile française et/ou européenne en fonction de la situation et des besoins de la France (40%). 

· Le critère concernant la qualité de la méthode d’évaluation du projet pour assurer l’amélioration de la qualité des indicateurs et leur suivi (10%).

· Le critère d’urgence de mise en œuvre pour favoriser des projets dont la mise en œuvre temporelle dépend du fonds (10%).

· Le critère concernant le rapport coût-efficacité pour mettre en parallèle le montant du projet avec le nombre de personnes concernées par le projet en tenant compte des différences de prestations entre les projets et des divergences de coût (10%).

· Le critère concernant le caractère européen du projet pour mettre en avant le rôle de l’Union européenne dans l’octroi du fonds et récompenser les projets visant à contribuer à la mise en œuvre du régime européen d’asile commun (10%). 
7. MONTAGE FINANCIER, PLAN ET MODALITES DE FINANCEMENT

a) Les contreparties financières
Le cofinancement demandé au titre du FAMI n’intervient qu’en complément des cofinancements publics ou privés, de l’autofinancement  et/ou des recettes. Les cofinancements doivent avoir le même objet que le financement demandé au titre du FAMI en termes d’action et de calendrier de réalisation.

L’existence des cofinancements publics ou privés est attestée par un écrit signé du financeur qui précise l’objet du financement et son montant. Il atteste en outre que ce financement ne provient pas d’un financement européen et qu’il n’a pas déjà été mobilisé pour servir de contrepartie à un autre financement européen. 
b) Les taux d’intervention et seuil minimum des projets

La contribution du budget de l’Union (article 16 du règlement horizontal, tel que validé par le Parlement européen) ne peut excéder 75 % des dépenses éligibles totales d'un projet. 
	Volets
	Montant minimum
	% mini/maxi de cofinancement FAMI (hors actions spécifiques)

	Volet asile
	Projet de durée inférieure ou égale à un an : 100 000 EUR de coût total éligible et 50 000 EUR de subvention UE.
	Maxi : 75%


c) Les modalités de calcul et de prise en compte des dépenses
Les dépenses éligibles sont remboursées eu égard aux coûts éligibles payés sur une base réelle.

Des coûts indirects peuvent également être intégrés dans le plan de financement pour prendre en compte des dépenses qui ne sont ou ne peuvent être directement rattachées au projet et ne sont pas aisément mesurables et justifiables. 
Les coûts indirects sont calculés au moyen d’un taux forfaitaire de 15% maximum des frais de personnel directs éligibles ou de 7 % maximum du montant total des coûts directs éligibles. Un plafond maximum est toutefois appliqué. En effet, le montant des coûts indirects ne pourra pas dépasser 500 000€ par projet.
d) Les modalités de financement
Sous réserve que l’acte attributif de subvention le prévoit et de disponibilité de crédits, il est envisagé de verser une avance à tout projet porté par un organisme privé. En revanche, pour les autres types de bénéficiaires, l’avance n’est pas versée pour les projets annuels.
Enfin, le bénéficiaire dispose d’un délai de 5 mois après la fin de la réalisation du projet pour l’acquittement des dernières dépenses et la remise du rapport final.
La non-présentation du projet selon les indications et critères mentionnés ci-dessus est susceptible d’entraîner le rejet de la demande de subvention.

La DGEF attire l’attention des porteurs de projet sur la grande rigueur nécessaire dans la présentation des projets, que ce soit en termes de pertinence stratégique, de précision technique et de validité juridique et financière. Une prise de connaissance détaillée des documents de base, dont les règles d’éligibilité et le guide du porteur de projet, est indispensable avant le dépôt des demandes de subvention. Ce guide expose les informations et conditions nécessaires à une demande de subvention.

Un dossier complet et présenté conformément aux normes exposées réunit les atouts pour une instruction facilitée.

Les informations et la documentation relatives au FAMI, dont le guide du porteur de projet et le formulaire de demande de subvention, sont disponibles sur le site www.immigration.interieur.gouv.fr 
8- PRESENTATION, COMPLETUDE ET SELECTION  DES DOSSIERS

a. Le porteur de projet :

Un porteur de projet peut présenter plusieurs projets distincts. Il est nécessaire, dans ce cas, de présenter une demande de subvention par projet. Le dossier de demande de subvention devra être envoyé sous formats numérique et papier à l’adresse et selon les termes indiqués dans le formulaire de demande. 
Les dossiers renseignés de façon manuscrite seront refusés.
b. Pièces constitutives du dossier de demande de subvention :

Le formulaire de demande de subvention se trouve à la base du dossier à présenter. Il doit être accompagné de l’ensemble des pièces constitutives. Le dossier ainsi constitué est déterminant en phase d’instruction et, en cas d’acceptation de la demande, en phase de conventionnement.
c. Procédure et calendrier de sélection :

Période de dépôt des demandes de subvention 

La période de dépôt des demandes de subvention au titre de cet appel à projets restreint est ouverte jusqu’au 30 juillet 2015 inclus.
Procédure d’instruction des dossiers

Les dossiers seront instruits en deux étapes : 

· Une instruction administrative visant à vérifier la complétude administrative du dossier et sa conformité aux critères d’éligibilité. Cette étape est assurée par le BGMFE de la DGEF. A réception du dossier de demande de subvention sous format numérique et papier par le BGMFE, celui-ci fait l’objet d’un accusé de réception électronique et entre en phase d’analyse de complétude administrative.
· Une instruction thématique visant à vérifier la conformité et la pertinence du projet au regard des critères de sélection thématique. Cette étape est assurée par le Service de l’Asile de la DGEF, Direction Métier en charge du Volet Asile du FAMI. 
A la suite de cette phase d’instruction, le projet est noté à travers les critères de sélection et examiné par le comité thématique, qui est l’instance de pré-sélection des projets, puis par le comité de programmation, instance de programmation. 
La décision du comité de programmation est communiquée au porteur de projet par notification écrite à l’issue de laquelle, en cas de décision favorable, un acte attributif de subvention est signé entre l’autorité responsable et le bénéficiaire. Cette décision reste valable sous réserve de la signature de la convention avant la fin du projet. L’acte attributif est accompagné d’une annexe technique, descriptive du projet, d’une annexe financière, précisant le plan de financement et d’une annexe relative aux indicateurs.
9-  PRINCIPAUX ENGAGEMENTS ET OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE

Tout  porteur de projet devra :

· se conformer aux règles de mise en concurrence
· prévoir les mesures de publicité sur le soutien apporté par l’Union européenne (documents de gestion interne ou de communication présentant le logo européen et la contribution du FAMI, etc.) ; 

· produire, au stade du conventionnement, les conventions conclues avec les structures partenaires, permettant d’établir la réalité juridique et financière du partenariat, si tel est le cas ;

· une fois le projet conventionné, signaler sans délai au BGMFE toute modification remettant en cause l’équilibre du projet (changement de financeurs, modification du montant initialement prévu, modification des postes de dépenses, modification de la durée du projet, modification du public cible …). Si nécessaire, le projet fera l’objet d’un avenant à la convention ;
· démontrer le lien entre les dépenses qui seront déclarées et le projet cofinancé (compte-rendu de réunion, feuille d’émargement, etc.). En ce qui concerne les dépenses de personnel par exemple, le bénéficiaire doit produire le contrat de travail, la lettre de mission, les bulletins de salaire, la définition et la justification d’un éventuel taux d’affectation au projet et des feuilles de temps datées et signées en cours de réalisation du projet ;

· justifier l’ensemble des dépenses déclarées. C’est pourquoi les pièces suivantes doivent être conservées :

· l’intégralité des pièces justificatives de dépenses se rapportant au projet ;

· la preuve de leur acquittement (ordres de virement, extraits de relevés bancaires, factures acquittées, ou, pour les ministères, attestation du CBCM, etc.) ;

· les attestations et preuves des cofinancements publics et privés. Un état récapitulatif des cofinancements perçus visé par le comptable public ou le commissaire aux comptes, ou pour les maîtres d’ouvrages privés un extrait des relevés bancaires faisant apparaître les ressources correspondantes ;

· les justificatifs des taux d’affectation et/ou décotes appliquées aux dépenses (ces deux modalités permettent d’exclure les dépenses non éligibles au projet cofinancé);

· la localisation du matériel acquis ;

· les pièces justifiant le respect des règles en matière de mise en concurrence ;

· Les pièces relatives aux recettes perçues, le cas échéant.

· fournir un rapport final dans les 5 mois suivant la réalisation du projet ;

· fournir une attestation de non subventionnement européen en cas d’achat de biens d’équipement  ou immobiliers ;
· archiver et conserver dans un lieu unique, le dossier technique, financier et administratif du projet, pendant une période de quatre ans à compter du 31 décembre suivant le versement du solde de la subvention européenne.
A cette fin, il est nécessaire de mettre en place, soit un système de comptabilité                                   séparée, soit une codification comptable adéquate de toutes les transactions liées à l'opération. La mise en place d’un système d’archivage des pièces à conserver s’avère aussi nécessaire dans la perspective de contrôles.
· apporter la preuve du respect des obligations en matière de suivi de l’éligibilité du public cible à travers la mise en place d’un dispositif garantissant que le public bénéficiaire est éligible. 

10- Contacts

Pour toute aide au conseil et à l‘accompagnement dans le montage et le dépôt de son dossier de demande de subvention, le porteur de projet peut saisir les services suivants de la DGEF.
· Pour ce qui concerne la dimension stratégique du projet (éligibilité thématique, public cible, indicateurs,...) : le Service de l’Asile de la DGEF : Mme Yildiz Atis : yildiz.atis@interieur.gouv.fr - Tel : 01 72 71 65 05                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

· Pour ce qui concerne les modalités de montage administratif ou financier des projets : le bureau de la gestion mutualisée des fonds européens de la DGEF : Mme Marilyn Laffaiteur ou Mme Gwenaëlle Blanchoin : fonds-ue-dgef@interieur.gouv.fr - Tél : 01 77 72 61 66 ou  01 77 72 63 05.
8

_1496680468.doc
[image: image1.png]* ¥ %
*

*
X x X

*







